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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX 

ACTIVITÉS DE L’OEA 

NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE TRANSMETTANT LE DOCUMENT « POSITION DE LA DÉLÉGATION ARGENTINE AU SUJET DE LA RÉVISION DE LA MÉTHODODOLOGIE  À SUIVRE POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION ET DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE »
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La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Président de la Commission sur la gestion de Sommets interaméricains et la participation  de la société civile aux activités de l’OEA  (CISC) et Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, l’Ambassadeur Alfonso Hoyos et a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert la « Position de la Délégation Argentine au sujet de la révision de la méthodologie à suivre pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation et de l’Assemblée générale ».
La Mission permanente de la République Argentine près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Président de la CISC les assurances de sa très haute considération.
Washington, D.C.  le 28 avril 2010

Au Président de la CISC et   Représentant permanent de la Colombie près l’OEA, l’Ambassadeur Alfonso Hoyos
Washington D.C. 
 POSITION DE LA DÉLÉGATION ARGENTINE AU SUJET DE LA RÉVISION DE LA MÉTHODODOLOGIE  À SUIVRE POUR LA PARTICIPATION DES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION ET DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

L’Argentine favorise une ample participation des organisations de la société civile au activités de l’Organisation , mais elle est d’avis que cette participation doit être examinée pour toutes les organisations qui en font la demande sur un pied d’égalité. 

L’article 10 du Règlement de l’Assemblée générale régit la participation des organisations de la société civile  aux activités de celle-ci, tandis que la résolution CP/RES. 759 (1217/99)  « Directives pour la participation des organisations de la société civile  aux activités de l’OEA » régit, en son article 6, la participation de ces organisations aux activités de l’OEA en général. 

L’article 6 de la résolution  CP/RES.759 (1217/99) prescrit qu’une institution de la socie[e adresse une demande au "Secrétaire général qui l’achemine à la Commission. Celle-ci analyse cette demande, formule les recommandations qu’elle juge pertinentes et transmet le dossier au Conseil permanent afin que celui-ci arrête la décision appropriée...."
C’est-à-dire que les organisations qui introduisent une demande de participation aux activités de l’OEA doivent être examinées par la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains  et la participation de la société civile (CISC) et ensuite par le Conseil permanent, de sorte qu’elles puissent être enregistrées et participer effectivement aux activités de l’Organisation.
Les organisations qui désirent seulement participer à l’Assemblée générale seront régies par l’article 10 du Règlement de l’Assemblée générale qui se lit comme suit : 
"Peuvent assister à l’Assemblée générale s’ils le souhaitent en qualité d’invités spéciaux, avec l’autorisation préalable du Conseil permanent et l’assentiment du gouvernement du pays où doit se tenir l’Assemblée générale, les représentants des institutions spécialisées liées à l’Organisation des Nations Unies ainsi que d’autres organismes internationaux, gouvernementaux ou non gouvernementaux non couverts par l’article précédent.
Aux effets du présent article, le Secrétaire général de l’Organisation envoie les invitations requises dans chaque cas.
Les demandes d’invitations spéciales à l’Assemblée générale devront être adressées au Secrétariat général de l’Organisation au moins trente jours avant la date d’ouverture de l’Assemblée générale."
L’article 10 fait état de l’autorisation préalable du Conseil permanent , mais n’indique pas exactement que ces demandes doivent être soumises à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC).
L’Assemblée générale est une activité de l’OEA. Si, en l’absence d’une mention expresse à l’article 10 de la nécessité que les demandes de participation à l’Assemblée générale soient examinées par la CISC, celles-ci ne le sont pas, il s’agit alors d’une pratique discriminatoire en ce qui concerne les organisations qui n’ont pas été enregistrées et qui demandent à simplement participer à l’Assemblée.  Autrement dit, leurs demandes sont examinées uniquement par le Conseil permanente  et il faut moins de temps pour s’y attarder, étant donné que l’article 10 exige seulement 30 jours de préavis avant l’ouverture de l’Assemblée générale.  De même, ces organisations de la société civile finissent par participer aux activités de l’OEA sans savoir été enregistrées.  Les normes doivent être interprétées non seulement conformément à la lettre, mais aussi à l’esprit dans lequel elles ont été conçues. 
Puisque ces normes découlent de résolutions adoptées par l’Assemblée générale, elles devraient  être interprétées de manière cohérente.  À priori, il ne semblerait pas nécessaire de modifier cette norme  pour une interprétation cohérente de celle-ci.  Cependant, la Délégation argentine saurait gré au Département juridique de l ’OEA d’émettre un avis  sur la question et si cela n’était pas possible, de donner une interprétation dans le sens indiqué qui serait examinée conjointement  avec les autres États membres, en vue de modifier ces normes pour que la CISC puisse, sur un pied d’égalité, étudier toutes les demandes de participation provenant des organisations de la société civile . 
Misión Permanente de la República Argentina�ante la Organización de los Estados Americanos
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